
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 29/07/2026

Objet : demande d'annulation de la procédure de licenciement engagée pendant ma grossesse

Madame, Monsieur,

Je suis salariée de [nom de l'entreprise] depuis le [date d'embauche], au poste de [intitulé du poste]. Le [date], je vous 

ai informé de mon état de grossesse, médicalement constaté, en vous remettant le certificat médical établi par mon 

médecin.

Le [date], vous m'avez pourtant fait connaître votre intention d'engager à mon encontre une procédure de licenciement 

[préciser : convocation à un entretien préalable fixé au [date] / lettre de licenciement notifiée le [date]]. Je conteste 

cette décision.

L'article L1225-4 du Code du travail est clair : aucun employeur ne peut rompre le contrat de travail d'une salariée en 

état de grossesse médicalement constaté, pendant les périodes de suspension du contrat liées au congé de maternité, 

ni pendant les dix semaines qui suivent leur expiration. Ma grossesse vous étant connue depuis le [date], je bénéficie 

pleinement de cette protection.

La loi ne réserve que deux exceptions : une faute grave de ma part sans lien avec mon état, ou l'impossibilité de 

maintenir le contrat pour un motif étranger à la grossesse. Aucune de ces situations n'est ici caractérisée. Un 

licenciement prononcé dans ces conditions serait entaché de nullité, comme le rappelle une jurisprudence constante.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir annuler cette procédure dans les meilleurs délais et de me 

confirmer par écrit le maintien de mon contrat de travail aux conditions antérieures.

À défaut de réponse de votre part sous [délai, par exemple quinze jours], je me verrais contrainte de saisir le conseil 

de prud'hommes, qui peut ordonner ma réintégration ainsi que la réparation du préjudice subi. Je reste néanmoins 

pleinement disposée à poursuivre notre collaboration.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


